
Article 21 

1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires 
publiques de son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représen-
tants librement choisis. 

2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité aux 
fonctions publiques de son pays. 

3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs 
publics; cette volonté doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent 
avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou sui-
vant une procédure équivalente assurant la liberté du vote. 

Article 22 

Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité 
sociale; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux 
et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa person-
nalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte 
tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays. 

Article 23 

1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des 
conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le 
chômage. 

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un 
travail égal. 

3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfai-
sante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité 
humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection 
sociale. 

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de 
s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. 

Article 24 

Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limi-
tation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques. 

Article 25 
1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa 

santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, 
l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services 
sociaux nécessaires; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, 
d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses 
moyens de subsistance, par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. 

2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance 
Spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, 
Jouissent de la même protection sociale. 

Article 26 
1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite 

au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. 
L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et 
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